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rendra d'utiles serv ices dans les bronchi-
tes localisées, enii agissant contre la toux
quinteuse, la dyspnî nocturne. Des ima-
lades, atteints d'ace' d'asthme, se sont
trouvés iotablleieiit soulagés par l'em-
ploi de cette medication.

Enfin, nous nous sommes servis de bi-
iodure (le codéine pour rendre indolores
les injections d'iodure de potassium em-
ployées par nous pour le traitement local
des gommes syphilitiques (1). A la
dose de o,30 centigr. d'iodure de codéine
p. c. dans la soliution d'iodure de potas-
siun, injectée à 3 p. c., la douleur a coin-
plètement disparu.

Posologie.-Le biiodure de codéine a été
employé dans les différentes observations,
CI sirop dosé à 0,04 centigr. p. 20, chaque
cuillerée contenant a peu pres 2 centigr.
de chacun des corps composants. On peut
facilement en adninistrer trois, quatre à
cinq cuillerées " pro die''. Il n'a pas paru
amener de troubles gastriques.

La voie hypodermique pourra être uti-
lement employée cen tous les cas, à la
dose de oo1 centigr. par centimètre cube.

Cette combinaison de l'iode et de la co-
déine semble donc donner des résultats
satisfaisants dans certaines conditions,
où les iodures et la codéine sont indiqués
et se montrent utiles siumultanément.
Nous avons pu vérifier ses avantages,
comme antidyspnéique, calmant de la
toux et expectorant (i).

(I ) Bulletin Médical, 24 janvier 1903.
(I ) Le produit que nons avons expéri-

nenté nous a été obligeamment fourni, en
sirop de biiodure de codéine, par M. Mon-
tagu.
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CONGRIES DES HYGIENISTES
MUNICIPAUX

( Lyon, mai 1907)

Le "Sweatiiig-Systen" et la loi sur la protection de
la santé publique, par le Dr Lucien Graux.

Le Dr Lucien Graux, directeur de la
"Gazette médicale de Paris" vient de s'é-
lever dans une communication au Congrès
des Hygiénistes municipaux de Lyon con-
tre les dangers que le "<Sweating-
svstem" ou travail à domicile fait courir
à la santé publique. Il a apporté de très
n$:breux faits à l'appui de sa thèse et a
:onclu que, sans se préoccuper des réper-
eussions économiques et sociales du
Sweating-system et en se tenant seule-
ment aux conditions d'hygiène et de saiu-

brité on pouvait dire que cette pratique
était essentiellement dangereuse pour les
ouvriers coumine véhic ule possible des ma-
ladies contagieuses. Il iiporte donc d'y
mettre bon ordre. Deus movenus s'offrent
à nous, l'un tiré (le la loi ,ur la règle-
mentation du travail dans l'industrie,
l'autre des lois de 1902 et die 1903 sur la
protection de la santé publique.

Les textes relatifs à la réglementation
du travail paraissent certes intéressants
mais inopérants, notamment en ce qui
concerne la surveillance et le contrôle des
dispositions édictées.

Reste à faire appel aux lois sanitaires.
Ici nous nous trouvons ien présence d'une
organisation très complète de Conseils et
de Comités locaux, de Conmissions sani-
taires de la circonscription, enfin (dans
les villes de plus de 2000 ) de l'institu-
tion puissante des Bureaux d'hygiène.

Il est hors de doute que l'administra-
tion doive trouver auprès de ces organis-
mes un concours très actif pour assurer
la protection immédiate des travailleurs,
médiate du consonnnateur. Cette inter-
vention de la loi sanitaire, ne se justifie
pas seulement au point de vue des résul-
tats à acquérir mais également au point
de vue des applications juridiques dont
elle se réclame.

Dans ces conditions, le Dr Lucien-
Graux estime qu'il est indispensable
d'exercer sur les ouvriers qui appliquent
le "Sweating-system, la double surveil-
lance de l'inspecteur du travail et des or-
ganisations sanitaires. C'est à ce prix
seulement que l'on pourra ,.ssurer une
orotection efficace de la sant' publique.

Voici les voeux proposés a% Congrès par
le Dr Lucien-Graux:

I. Aucun local, quelqu'en soit la desti-
nation et l'usage, (du moment que des
êtres humains doivent y séjourner et y
vivre un certain nombre d'heures, soit de
jour, soit de nuit) ne doit être soustrait
aux dispositions d'habitabilité édictées
en vertu des lois générales sur la protec-
tion de la santé publique et notamment
de la loi du 15 février 1902.

2. L'inspection du travail ne doit in-
tervenir que pour l'application des condi-
tions spéciales, dans lesquelles peuvent
être utilisés les travailleurs ( durée, nom-
bre d'ouvriers, etc. ) et pour assurer les
précautions nécessaires pour parer aux
dangers professionnels qu'ils peuvent
courir.

3. Son action doit à ce point de vue
être étendue à la protection des ouvriers
travaillant dans leur domicile, qu'ils uti-
lisent ou non le concours d'autres ou-
vriers.
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